AUX  REPRÉSENTANS 

DE  LA  NATION, 

LE  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DE  LA  COMMMUNE  DE  DIJON. 

L’assemblée  coiistî tuante , l’assemblée 
législative  qui  lui  a succédé , et  la  Con- 
vention nationale  qui  a remplacé  les^ 
deux  premières,  ont  donné  Texemple 
du  rapport  de  plusieurs  décrets,  dont 
on  n’avoit  pas  prévu  les  funestes  consé- 
quences. 

Mais  il  en  est  un  qui  subsiste  encore 
dans  toute  sa  vigueur , et  dont  les  effets 
pernicieux  portent  un  préjudice  égal  à 
l’intérêt  particulier  des  citoyens^,  et  à 
l’intérêt  général  de  la  nation;  c’est  celui 
qui  ordonne  la  vente  des  biens  immeu- 
bles des  hôpitaux,  et  de  tous  autres  éta- 
blissemens  de  /cliarité. 

C’est  ce  décret  rendu  dans  un  mo- 
ment de  trouble  et  de  division  ; c’est 
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ce  décret  sî  contraire  aux  principej 
d’iiiirnanité  et  de  justice,  si  opposé  aiax 
vues  d’économie  qui  doivent  diriger  les 
administrateurs  d’un  grand  état,  dont 
nous  demandons  le  rapport , et  contre 
l’exécution  duquel  nous  joignons  nos 
réclamations  à celles  qui  vous  parvien* 
lient  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique. 

Les  biens  immeubles  qui  servent  à 
l’entretien  des  hôpitaux  en  général , et 
particuliérement  de  celui  de  la  com- 
mune de  Dijon,  proviennent  de  la  li- 
béralité de  fondateurs  ' distingués  par  le 
rang  qu’ils  occupoient  alors,  parleurs 
richesses  et  leur  piété  5 ce  qui  en  reste 
compose  la  moindre  partie  du  revenu 
de  ces  hôpitaux.  Les  guerres  fréquen- 
tes, la  perte  des  titres  primordiaux, 
la  mauvaise  foi  des  détenteurs  des  fonds 
usurpés  , une  administration  prodigue 
et  vicieuse  , ont  tari  la  source  de  ces 
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titue  la  presque  totalité  de  leurs  pos- 
, sessions  actuelles.  Siècle  heureux  ! où 
la  renaissance  des  lettres  ramena  avec 
elles  les  sentimens  d’humanité,  vous 
concourûtes  également  à l’instruction 
publique,  et  au  soulagement  des  mal- 
heureux 5 des  âmes  généreuses,  des 
cœurs  sensibles  et  compâtissans  parta- 
gèrent leur  fortune  avec  leurs  compa- 
triotes  infortunés.  ^ 

Des  actes  multipliés  de  bienfaisance 
mirent  l’hôpital  de  Dijon  en  état  de 
reparer  ses  pertes  anciennes.  Des  do- 
maines utiles  et  nombreux  furent  ac- 
quis; des  bâtimens  nécessaires  et  com- 
modes pour  le  logement  des  pauvres  et 
des  malades,  s’-éleverent ; les  fondations 
se  succédèrent  avec  rapidité,  et  la  loua- 
ble émulation  de  concourir  au  Iionheur 
de  ses  concitoyens,  d’adoiicir  leurs  pei- 
nes et  de  les  soulager  dans  leurs  infir- 
mités, réunit  et  consolida  en  peu  de 
temps  dans  cet  hospice  tous  les  genres 
de  secours.  La  mémoire  ^es  Gagne-,  des 
egouz,  des  Odibert,  des  Bouhier,  des 
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Berbisey  et  cle  plusieurs  autres  bienfaî-* 
teurs  de  cet  étabiissement,  sera  toujours 
en  vénération  dans  son  enceinte  et  dans 
celle  de  la  commune  de  Dijon. 

Il  n’en  est  pas  des  fonds  des  hôpitaux 
comme  des  autres  propriétés  que  la  Con- 
vention a déclarées  propriétés  natio- 
nales, tels  que  les  biens  ecclésiastiques, 
ceux  du  domaine  de  la  couronne  et 
ceux  que  la  loi  sur  les  émigrés  a mis 
à la  disposition  de  la  nation.  La  desti- 
nation des  premiers  a cessé  en  même 
temps  que  leur  cause  5 ils  ont  tourné 
au  profil:  de  la  république , parce  que 
ceux  qui  les  possédoieiit  n’ont  plus  exis- 
té légalement.  Quant  à ceux  des  ab- 
sens  , c’est  l’effet  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  leur  désobéissance  au 
décret  qui  les  fappelloit  dans  le  sein 
de  la  patrie , ou  contre  leur  conduite 
plus  criminelle  encore,,  en  portant  les 
armes  contre  elle.  ' 

Mais  les  biens  des  hôpitaux  Sont  d’une 
nature  entièrement  différente  ; mais  la 
cause  qui  en  a picscrit  l’eihploi  subsiste 


(5) 

tOTijoiiîrs , et  subsistera  aussi  long-tempiç 
qu’il  y aura  des  indigens  à secourir, 
des  eiifans  abandonnés  à recevoir  et  à 
alimenter,  des  malades  à soigner  et  à 
guérir  : et  pouvez-vous  ignorer,  Repré- 
sentans  du  peuple,  que  la  source  du  mal- 
îieur  est  intarissable  , que  les  foiblesses 
et  les  maux  sont  inséparables  de  la  con- 
dition bumaine  , et  que  tout  ce  qui 
tend  à en  interrompre  le  cours,  à en 
diminuer  les  ravages  , doit  être  main- 
tenu sans  altération. 

Le  décret'  qui  ordonne  la  vente  des 
immeubles  des  hôpitaux,  porte  , à la 
vérité , que  l’état  sera  chargé  de  sub-  ' 
venir  à leurs  besoins  : cette  douce  es- 
pérance , cet  engagement  flatteur , au- 
ront-ils assez  de  force  pour  dissiper 
les  craintes  qu’une  triste  expérience 
du  passé  ne  rend  que  trop  fondées  ? A- 
t-on  calculé  avec  précision  les  dépen- 
ses énormes  qu’une  semblable  obliga- 
tion occasionnera  au  trésor  public  ? A- 
t-on  considéré  qu’il  faut  aux  hôpitaux 
des  secours  journaliers  ^ abondans  et 
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souvent  imprévus  5 que  le  moindre  re* 
tard  dans  leur  distribution  y jetteroit 
la  consternation  et  l’alarme  ? A - 1 - on 
supputé  le  temps  des  revers  comme  celui 
des  victoires  ; ces  momens  de  crise  où 
toutes  les  répartitions  sont  suspendues  ? 
A-t-on  fait  attention  au  prix  inégal  des 
denrées  de  première  nécessité  , à la 
cherté  actuelle  des  vivres , à la  diffi- 
culté de  s’en  procurer  ? A-t-on  fixé  des 
fonds  privilégiés , dont  la  destination 
sera  invariable  ? A-t-on  établi  une  caisse 
stable  et  toujours  ouverte  pour  y pui- 
ser ? Si  tout  cela  n’a  pas  été  prévu  dans 
son  ensemble  5 si  la  commission , ^qui 
doit  être  chargée  de  cette  entreprise , 
31’est  pas  déjà  en  pleine  activité,  quel 
trouble  , quelle  confusion  vont  s’élever 
dans  r administration  de  ces  hôpitaux, 
privés  de  leurs  possessions,  dénués  de 
tous  recours  à des  bienfaiteurs , qui  ne 
prendront  plus  d’intérêt  à leur  sort!  La 
faim  dévorante  n’attendra  pas  l’effet 
d’une  délibération  qui  entraîne  des  loii- 
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quand  ses  progrès  ranront  rendu 
curable. 

Nous  osons  vous-le  dire  avec  courage, 
îa  ruine  dos  hôpitaux , leur  anéantis- 
sement total,  seront  les  suites  funestea 
du  décret  lancé  contre  ces  établissemens  ; 
ce  sera  le  coup  de  foudre  qui  les  ré- 
duira en  poussière  5 alors  de  leurs  dé- 
bris , sortiront  avec  fureur  la  misere 
pressante , les  maladies  qui  répandent 
la  contagion , le  désespoir  qui  mécon^ 
noît  toutes  les  loix. 

Une  si  effrayante  perspective , Repré- 
sentans  du  peuple , fera  sur  vos  âmes 
sensibles  la  plus  vive  impression  5 vous 
repousserez  l’idée  accablante  des  hor- 
reurs que  nous  vous  présageons , en 
conciliant , par  un  nouveau  décret  qui 
révoquera  le  premier,  les  droits  inalté- 
rables de  l’humanité  et  de  la  justice  , 
avec  le  bien  de  l’état  5 vous  conserverez 
aux  hôpitaux  la  subsistance  des  pau- 


vres ; vous  déclarerez  inviolable  ce  dé- 


j)ôt  (jui  leur  est  confié  5 vous  en  serez 
vous-mêmes  les  défenseurs  et  les  g^-r- 
diens  5 et  vous  attirerez  sur  vous  , par 
une  conduite  aussi  sage,  les  bénédic- 
tions du  peuple  qui  a remis  entre  vos 
mains  ses  plus  cliers  interets. 

DU  R AN  DE,  maire. 

D U B L E D , secrétaire. 
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